SOUTIEN AUX INTERMITTENTS DU SPECTACLE

Prétextant un déficit cumulé de 800 millions d’euros des annexes VIII et X de l’Unedic, qui régissent l’assurance-chômage des intermittents du spectacle, le MEDEF avec la complicité de  syndicats minoritaires (CFDT, CFTC et CGC), ont signé, le 26 juin 2003, un protocole d’accord. Appliqué à compter du 1er janvier 2004, celui-ci a entraîné le passage d'un système mutualiste avec une date anniversaire fixe à un système de capital d'indemnités. Alors que précédemment, les salariés concernés devaient avoir travaillé 507 heures sur une période de douze mois pour pouvoir être indemnisés sur une année entière, le nouveau système a exigé qu’ils effectuent ces 507 heures sur une période de dix mois pour les techniciens, et de dix mois et demi pour les artistes et réduit la durée d’indemnisation à huit mois (243 jours). La suppression du système de la date anniversaire a induit un fonctionnement aléatoire. Désormais les droits à l'indemnisation ne sont plus examinés à date fixe mais après épuisement des droits précédents à l'indemnisation. Ce qui peut provoquer soit une sortie du système d'indemnisation, soit des inégalités importantes au niveau des indemnisations. L'instauration d'un salaire journalier de référence (SJR), qui est devenu le repère pour calculer le nombre de jours indemnisés et donc l'indemnisation des jours non travaillés. C'est l'inégalité de traitement qui a été instaurée.

La mise en œuvre de ce protocole a généré l'exclusion de dizaines de milliers d'allocataires (14% pour la première année et de moins en moins d'entrants) parmi les plus précaires, une course aux cachets accrue pour nombre d’intermittents souvent contraints d’accepter des cachets et des conditions de travail au rabais et d’importantes inégalités de traitement puisque les intermittents les mieux payés et les plus régulièrement employés ont vu leurs indemnités augmenter (assez souvent au moins du simple au double).  D’autre part, c’est par dizaines de milliers que l’on compte les bénéficiaires qui sont confrontés à des dysfonctionnements et à des blocages dans le traitement de leurs dossiers. 

Dans le même temps et contrairement à ce qu'avaient affirmé les signataires, l’application du protocole n’a ni permis de réduire le déficit qui atteignait 952 millions d’euros fin 2004 ni mis un terme aux abus et fraudes au dispositif.

Le SNAC se déclare solidaire de la mobilisation exemplaire des intermittents entamée depuis 2003 et exige l’ouverture d’un véritable débat qui prenne réellement en compte les pratiques d'emploi et de travail des salariés intermittents.

Il demande que les partenaires sociaux de l'UNEDIC abrogent ce protocole inique et réaffirme son attachement à un financement associant la solidarité interprofessionnelle et reposant sur un système mutualiste de redistribution en faveur des plus faibles salaires.

Il exige une ouverture de droits selon une période de référence de 12 mois, mais surtout une date anniversaire fixe, avec versement sur une période de 12 mois d'une indemnité chaque jour non employé. 

Il appelle toutes les organisations syndicales, les collectifs et les associations à construire ensemble une mobilisation unitaire des salariés oeuvrant dans les secteurs du spectacle vivant pour faire face aux attaques patronales et gouvernementales et pour imposer leurs droits, contre la précarité.

